
CHAPITRE 152

Loi constituant en corporation les Sœurs
de Sainte Jeanne d'Arc

[Sanctionnée le 29 mars 1950]

ATTENDU que les Sœurs de Jeanne
d'Arc, corporation constituée aux

termes du statut 11 George V, chapitre
156, ayant son siège social en la cité de
Sillery, a, par sa pétition, représenté:

Qu'elle est formée des membres de la
Congrégation des Sœurs de Sainte Jeanne
d'Arc, ci-après appelée "La Congréga-
tion ", fondée en la cité de Québec le 31
mai 1920, et approuvée par les autorités
religieuses de l'archidiocèse de Québec;

Qu'elle a été constituée pour permettre
à ses membres de poursuivre les buts de la
congrégation;

Que cette congrégation s'est rapidement
développée et que les pouvoirs reconnus
par le statut 11 George V, chapitre 156 se
sont avérés insuffisants;

Qu'il convient que pour leur permettre
d'atteindre leurs buts les membres de
cette congrégation soient constitués en
une nouvelle corporation, ci-après appe-
lée "la corporation", jouissant des pou-
voirs appropriés;

Qu'il convient aussi que cette corpora-
tion succède à celle constituée par le
statut 11 George V, chapitre 156;

Attendu qu'il convient de faire droit à
la demande de la pétitionnaire;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:
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1 . Les Sœurs de Jeanne d'Arc, présen-
tement constituées en corporation par la
loi 11 George V, chapitre 156, demeurant
en la cité de Sillery, ainsi que toutes les
personnes qui sont ou deviendront mem-
bres de la congrégation par rémission des
vœux de religion selon ses constitutions,
sont constituées en corporation sous le
nom de: "Les Sœurs de Sainte Jeanne
d'Arc", en français, et de 'The Sisters of
Ste. Jeanne d'Arc", en anglais.

2 . La corporation a son siège social en
la cité de Sillery.

3 . Les buts de la corporation sont, en
outre de la formation, de l'instruction et
de la subsistance des membres de ladite
congrégation, la poursuite d'œuvres de
religion, de charité, d'assistance, d'hospi-
talisation et de dévouement au service
des prêtres.

4 . La corporation a les pouvoirs des
corporations ordinaires et spécialement
les suivants:

a) avoir un sceau et le modifier à vo-
lonté;

b) ester en justice;
c) établir, maintenir, administrer et

gérer toute œuvre ou entreprise pour la
poursuite de ses buts;

d) établir, acquérir, maintenir, admi-
nistrer et gérer des postulats, noviciats,
résidences, maisons de repos, hospices,
refuges et maisons d'hospitalisation;

e) s'obliger et obliger autrui envers elle
par tout mode légal quelconque;

f) faire sur son crédit des emprunts de
deniers par tout mode reconnu par la loi,
et spécialement par lettre de change, bil-
let ou autre effet négociable;

g) hypothéquer ou nantir ses immeu-
bles, donner en gage ou autrement affecter
d'une charge quelconque ses biens meu-
bles pour assurer le paiement de ses em-
prunts ou l'exécution de ses obligations;
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h) émettre des obligations ou autres
titres ou valeurs, et les vendre, échanger,
nantir ou donner en gage;

i) nonobstant les dispositions du Code
civil, hypothéquer, nantir ou mettre en
gage, tout en en conservant la posses-
sion, des biens meubles et immeubles,
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présents et futurs pour assurer le paie-
ment des obligations ou valeurs émi-
ses, donner une partie seulement de ces
garanties pour les mêmes fins et consti-
tuer telle hypothèque, tel nantissement ou
tel gage par acte de fidéicommis confor-
mément à la Loi des pouvoirs spéciaux de
certaines corporations (Statuts refondus,
1941, c. 280) ou à toute loi pouvant rem-
placer cette dernière;

j) placer ses fonds de toute manière
jugée appropriée soit directement en son
nom ou soit indirectement au nom de
fiduciaires;

k) aider toute personne poursuivant un
but similaire à l'un des siens, lui faire des
prêts, cautionner ou garantir les obliga-
tions et engagement de telle personne;

l) accepter tout don;
m) acquérir, posséder, administrer et

aliéner tous biens, meubles et immeubles,
par tous modes légaux et à tout titre quel-
conque, pourvu que le revenu annuel des
immeubles appartenant à la corporation
et possédés par elle pour des fins de reve-
nus n'excède pas deux cent mille dollars;

n) ériger et maintenir toute construc-
tion pour la réalisation de ses buts;

o) établir des cimetières sur ses pro-
priétés ou ériger des caveaux dans ses
chapelles pour y déposer la dépuille mor-
telle de ses membres ou bienfaiteurs ou
de toute autre personne liée par quelque
relation à la congrégation, en se conformant
aux lois et règlements de la province en
cette matière;

p) modifier à l'occasion son nom corpo-
ratif ou l'endroit de son siège social en
donnant avis écrit au secrétaire de la pro-
vince et en faisant publier avis dans la
Gazette officielle de Québec,

q) adopter des règlements pour sa régie
interne, l'administration et la gestion de
ses entreprises et propriétés, et la nomi-
nation, les fonctions et les devoirs de ses
officiers et agents.

5 . Les pouvoirs de la corporation sont
exercés par son conseil d'administration,
lequel est composé de la supérieure géné-
rale de la congrégation, de deux assistan-
tes générales et de deux autres conseillè-
res, lesquelles sont ou seront élues, nom-
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mées ou remplacées selon les constitu-
tions de ladite congrégation, ou d'autres
personnes selon le changement de ces
mêmes constitutions.

6 . Aucun membre de la corporation ne
peut en demander la dissolution, ni être
admis au partage de ses biens. Dans le
cas de dissolution, les biens de la corpora-
tion, après paiement de toutes ses obli-
gations, seront remis à l'évêque catholi-
que romain du diocèse dans lequel la cor-
poration aura son siège social.

7. La corporation est le représentant
de ses membres et peut en son nom cor-
poratif, mais pour leur bénéfice, exercer
tous leurs droits civils et leurs recours en
justice pour les biens qu'ils peuvent pos-
séder ou acquérir.

8 . La loi 11 George V, chapitre 156 est
abrogée.

La corporation constituée par la pré-
sente loi succède à celle constituée par la
loi présentement abrogée, sera saisie et
propriétaire des biens détenus par cette
dernière et sera tenue de ses dettes et
obligations; toute disposition de biens
faite en faveur de la corporation éteinte
est considérée comme faite à la présente
corporation.

9 . La corporation fera enregistrer la
présente loi suivant les dispositions de
l'article 2131 du Code civil.

1 0 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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